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II. évolution de la politique commerciale et de la politique d'investissement
1) Aperçu général

1. Les États-Unis considèrent que le système commercial multilatéral et l'appartenance à l'OMC sont au cœur de leurs relations commerciales internationales.  Les négociations commerciales multilatérales sont une priorité déclarée du gouvernement, en particulier, le fait de mener à bonne fin le Programme de Doha pour le développement avant la fin de 2006.  Les États-Unis ont également accompli des progrès dans la mise en œuvre de plusieurs décisions de l'OMC demandant que des modifications soient apportées à la législation.  Cela dit, quelques décisions n'ont pas encore été intégralement mises en œuvre.

2. Le gouvernement considère le Mandat pour la promotion des échanges commerciaux (Trade Promotion Authority (TPA)), qui a succédé à la procédure d'approbation accélérée (fast-track authority), comme un instrument essentiel pour atteindre ses objectifs commerciaux, et a demandé le 1er avril 2005 et obtenu la prorogation de ce mandat jusqu'au 1er juillet 2007.  La législation relative au TPA constitue un moyen pour les États-Unis de promouvoir une large gamme de valeurs nationales dans le cadre de son programme commercial.  Elle apporte en outre une plus grande prévisibilité aux diverses négociations commerciales que mènent actuellement les États-Unis.

3. Les États-Unis adhèrent à une stratégie de libéralisation du commerce aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral, exerçant ainsi leur influence en faveur de l'ouverture.  Aux fins de cette stratégie, ils ont augmenté le nombre de pays avec lesquels ils ont conclu des accords de libre‑échange (ALE) de trois, au début du mandat de l'actuelle Administration dans les tout premiers mois de 2001, à 15 vers la fin de 2005.  Six de ces accords ont été mis en œuvre (avec Israël, l'ALENA, la Jordanie, le Chili, Singapour et l'Australie).  En janvier 2006, des accords étaient en cours de négociation avec 12 autres pays.  Les États-Unis accordent également des préférences unilatérales aux pays en développement dans le cadre d'un certain nombre de programmes;  ils peuvent en subordonner l'octroi au respect de divers objectifs de leur politique générale.

4. Les États-Unis pratiquent une politique de traitement national pour l'investissement étranger direct (IED), sous réserve de restrictions concernant certains secteurs, tels que l'énergie, les ressources minières et la pêche, ainsi que les services aériens, maritimes et financiers.  Les restrictions en matière de traitement national touchent les conditions d'admission au bénéfice de certains programmes d'aide publique.  En outre, dans un nombre limité de cas, l'IED est assujetti à des prescriptions de déclaration ou à un examen pour tenir compte de préoccupations liées à la sécurité nationale.

2) Cadre institutionnel et politique générale
i) Institutions et modifications récentes
5. Le Bureau du Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales (USTR), qui relève du Secrétariat général de la Présidence, est chargé de l'élaboration et de la coordination des politiques des États-Unis dans les domaines du commerce international, des produits de base et des investissements directs, et de la supervision des négociations avec les autres pays.  Le chef de l'USTR est le Représentant des États-Unis pour les questions commerciales, un membre du Cabinet qui exerce les fonctions de principal conseiller commercial du Président, de négociateur et de porte-parole pour les questions commerciales internationales.  L'USTR tient des consultations avec d'autres organismes gouvernementaux sur des questions de politique commerciale dans le cadre du Groupe d'examen de la politique commerciale et du Comité interministériel de la politique commerciale, qui sont administrés et présidés par l'USTR et composés de 19 organismes et bureaux fédéraux.  Le Conseil économique national (NEC), que préside le Président, peut examiner les questions commerciales importantes ou controversées.

6. L'USTR travaille en étroite collaboration avec le Congrès.  Aux termes de la Constitution des États-Unis (article I, section 8), le Congrès est responsable en dernier ressort de la réglementation du commerce avec les nations étrangères, alors que le Président a la responsabilité et le pouvoir d'engager des négociations et de conclure des accords avec les gouvernements étrangers.  L'USTR fournit régulièrement des informations au Congressional Oversight Group (Groupe de supervision du Congrès) composé de membres de plusieurs commissions du Congrès et présidé par le Président de la Commission des voies et moyens de la Chambre des représentants et de la Commission des finances du Sénat.

7. Le Comité des investissements étrangers aux États-Unis (CFIUS) met en application la disposition Exon-Florio de la Loi générale sur le commerce extérieur et la compétitivité de 1988, qui autorise le Président à limiter l'IED qui menace la sécurité nationale.  Le CFIUS est un organisme interadministrations composé de représentants des Départements du commerce, de la défense, de la sécurité intérieure, de la justice et du Trésor, du Département d'État, du Conseil économique de la Présidence, du Conseil national de sécurité, du Conseil économique national, du Bureau de la gestion et du budget, du Bureau de la politique scientifique et technologique et de l'USTR.  Le CFIUS est présidé par le représentant du Département du Trésor.

8. La formulation de la politique commerciale bénéficie de contributions apportées par le secteur privé par l'intermédiaire d'un système de comités consultatifs, composé du Comité consultatif du Président pour la politique et les négociations commerciales (ACTPN), administré par l'USTR;  de quatre comités consultatifs sur les politiques;  et de 22 comités consultatifs techniques et sectoriels.

ii) Objectifs de la politique commerciale

9. Les États-Unis continuent d'appliquer une politique visant à promouvoir l'ouverture des marchés et la primauté du droit, dans le cadre d'un objectif de sécurité mondiale plus large.  Ils considèrent que l'ouverture des marchés étrangers à leurs produits et services renforceront la croissance et la prospérité économiques.  Compte tenu de ces perspectives, l'objectif principal des négociations menées par les États-Unis en ce qui concerne le commerce international est la suppression des obstacles au commerce des biens et services, et aux investissements étrangers, ainsi que le développement d'un système commercial fondé sur des règles.  Cet objectif général s'appuie sur un ensemble de priorités, à savoir notamment protéger la propriété intellectuelle, améliorer la transparence, éviter l'utilisation des mesures réglementaires comme moyen d'avantager les producteurs nationaux, assurer des conditions libérales pour le commerce électronique, et poursuivre l'intégration des questions des marchés publics, du travail et de l'environnement dans les futurs accords commerciaux des États-Unis.

10. Pour atteindre les objectifs de leur politique commerciale visant à démanteler les barrières commerciales, les États-Unis mettent en œuvre une politique consistant à prendre des initiatives de libre-échange aux niveaux mondial, régional et bilatéral.  Dans son Programme de politique commerciale de 2005, l'USTR a noté que ces initiatives se renforçaient mutuellement, et qu'en prenant de multiples initiatives de libre-échange, les États-Unis ont créé une concurrence favorisant la libéralisation, lançant de nouvelles négociations commerciales mondiales, créant des conditions pour stimuler de nouvelles négociations et résoudre des problèmes, et établissant des exemples de réussite dans des domaines tels que la propriété intellectuelle, le commerce électronique, l'environnement et le travail, et la lutte contre la corruption.

11. Les négociations commerciales multilatérales sont une priorité pour l'Administration dans ses efforts pour ouvrir les marchés et renforcer les règles.  L'Administration estime que les questions d'accès au marché, y compris la réforme et la libéralisation de l'agriculture, un accès accru au marché pour le commerce des produits manufacturés et des services, et de nouvelles règles en matière de facilitation des échanges, constituent la base d'une négociation qui peut aboutir à des avantages importants pour les intérêts des États-Unis et l'économie mondiale.  En conséquence, l'Administration a fait de la promotion du Programme de Doha pour le développement de l'OMC, ainsi que de l'aboutissement des négociations avant la fin de 2006
, une priorité absolue.

12. L'Administration considère le Mandat pour la promotion des échanges commerciaux (TPA) comme un instrument essentiel pour atteindre ses objectifs commerciaux.  La loi intitulée "Bipartisan Trade Promotion Authority Act" de 2002 énonce précisément une série d'objectifs globaux des négociations commerciales selon lesquels les futurs accords commerciaux des États-Unis doivent avoir pour but:  i) d'ouvrir les marchés en éliminant ou réduisant les obstacles et les facteurs qui faussent les conditions du commerce et en créant des débouchés, en particulier pour les petites entreprises;  ii) de renforcer davantage les disciplines commerciales internationales;  iii) de favoriser la croissance économique aux États-Unis et dans le monde;  et iv) de promouvoir les politiques de protection de l'environnement et des droits des travailleurs dans le cadre du commerce.  La loi donne également des orientations sur des objectifs spécifiques et définit les priorités du Congrès.
iii) Évolution du cadre législatif
13. La Loi de 2002 sur le commerce [Trade Act of 2002 (P.L. n° 107-210)] comprend la Bipartisan Trade Promotion Authority Act de 2002 (TPA), conférant à l'exécutif le mandat pour la promotion des échanges commerciaux.  En vertu du TPA, lors de l'examen de la législation approuvant et mettant en œuvre un nouvel accord commercial, le Congrès peut approuver ou rejeter la législation, mais doit le faire sans amendement et dans un délai déterminé.  Aux termes de la Loi de 2002 sur le commerce, le TPA peut être prorogé jusqu'au 1er juillet 2007, si le Président demande une prorogation et que le Congrès ne s'y oppose pas.  Le 1er avril 2005, l'Administration a demandé la prorogation, laquelle va jusqu'au 1er juillet 2007.  Bien que tout accord entrepris dans le cadre du TPA doive être signé avant le 1er juillet 2007, il existe une obligation selon laquelle il faut indiquer au Congrès l'intention de signer un accord commercial 90 jours avant cette date limite (soit le 1er avril 2007 au plus tard), et signaler au Congrès la gamme de propositions présentées dans les négociations qui pourraient figurer dans l'accord final et exiger des modifications de la législation 180 jours avant la signature (soit le 31 décembre 2006 au plus tard).  Le mandat TPA s'étend à l'adoption de la législation nécessaire en matière d'application des accords en question.

14. L'article 125 de la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay prescrit qu'à compter du 1er mars 2000, et tous les cinq ans ultérieurement, le rapport sur les activités de l'OMC transmis par le Président au Congrès doit comprendre une analyse de l'utilité pour les États-Unis de continuer de participer aux activités de l'OMC.
  Après l'examen du rapport, le Congrès peut retirer son approbation de l'Accord sur l'OMC.  Le 1er mars 2005, le Congrès a reçu le deuxième rapport quinquennal.  Le 2 mars 2005, la Résolution conjointe n° 27 de la Chambre des représentants demandant le retrait de l'approbation par le Congrès de l'Accord instituant l'OMC a été présentée et renvoyée devant la Commission des voies et moyens.  L'Administration a rejeté catégoriquement la Résolution n° 27.
  Le 9 juin 2005, la Chambre des représentants a voté, par 338 voix contre 86, en faveur du maintien de la participation des États-Unis à l'OMC, rejetant ainsi la Résolution n° 27.

3) Participation aux  activités de l'OMC
15. Les États-Unis continuent d'être l'un des principaux participants dans tous les domaines d'activité de l'OMC, y compris les négociations commerciales en cours du Programme de Doha pour le développement.  Ils ont été l'un des signataires originels du GATT et sont un Membre originel de l'Organisation mondiale du commerce.  L'Accord sur l'OMC a été intégré à la législation interne des États-Unis dans le cadre de la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont réaffirmé qu'elles soutenaient sans réserve le système commercial multilatéral, qu'elles considèrent comme étant au cœur des relations commerciales internationales des États-Unis.  Elles estiment que le rôle des États-Unis dans ce système est important pour assurer la croissance et contribuer à un monde plus stable et plus sûr.

16. Selon les autorités des États-Unis, le bilan de la participation des États-Unis aux activités de l'OMC démontre clairement que cette participation continue au système commercial mondial est vitale, et que grâce à l'OMC les obstacles au commerce ont été réduits, ce qui a permis une augmentation de 63 pour cent de leurs exportations de biens et de services entre 1994 et 2004.
  Les États-Unis considèrent également que les efforts qu'ils déploient dans le cadre de l'OMC ont aidé à développer au niveau mondial un système de règles commerciales qui protègent l'innovation, apportent certitude et prévisibilité, et constituent une infrastructure juridique vitale pour le respect de ces règles.  Ils estiment également que les négociations en cours du Programme de Doha pour le développement (PDD) peuvent générer des avantages économiques encore plus importants.

17. Dans le cadre du débat mené par la Commission des voies et moyens de la Chambre des représentants sur le maintien de la participation des États-Unis aux activités de l'OMC, il a été noté que l'aboutissement du PDD se traduirait par des avantages équivalant à une réduction d'impôt de 18 milliards de dollars pour les consommateurs et les fabricants des États-Unis, tout en générant une expansion de l'économie des États-Unis de l'ordre de 95 milliards de dollars.  Cependant, la Commission a également noté qu'il y avait lieu de rectifier certains aspects du système commercial multilatéral:  i) l'utilisation croissante d'obstacles non tarifaires au commerce sous diverses formes telles que les taxes intérieures discriminatoires, les normes et les mesures SPS;  ii) la structure consensuelle de l'OMC, qui a donné à certains Membres la possibilité de vider d'une partie de leur substance les efforts de libéralisation du commerce;  et iii) "le comblement des lacunes" par des groupes spéciaux qui interprètent de façon plus rigoureuse, et quelquefois de façon irréaliste, les prescriptions des Accords de l'OMC, en particulier s'agissant de lois sur les mesures correctives commerciales.

18. Les États-Unis ont apporté de nombreuses contributions dans le cadre des divers organes de l'OMC au cours de la période examinée, en particulier dans le contexte des négociations en cours du PDD.  Les contributions ou propositions des États-Unis couvrent un large éventail de questions commerciales examinées à l'OMC, y compris l'agriculture, l'accès aux marchés pour les produits industriels et les services, les mesures antidumping, les subventions et la propriété intellectuelle.  Les États-Unis ont également fait plusieurs propositions concernant le mécanisme de règlement des différends de l'OMC;  celles-ci portaient essentiellement sur la transparence et la flexibilité des procédures de l'ORD.

19. Les États-Unis ont également continué à participer activement au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Depuis les débuts de l'OMC, ils ont été partie plaignante dans 80 différends et partie défenderesse dans 89 différends.  Entre le milieu de 2003 et le milieu de 2005, ils ont été partie plaignante dans six cas de règlement de différends, demandant la création d'un groupe spécial dans quatre cas (tableau AII.1), et partie défenderesse dans dix cas.  Des mesures contingentes touchant les produits en acier étaient l'objet de la plupart des plaintes (voir également le chapitre III 2) v))
20. Les États-Unis ont fait des progrès dans la mise en œuvre des décisions de l'ORD de l'OMC au cours de la période examinée.  Ils ont abrogé les dispositions antidumping de la Loi de finances (Revenue Act) de 1916, plus connues sous le nom de Loi antidumping de 1916, et les dispositions concernant les revenus extraterritoriaux dans l'affaire FSC/ETI.  Cependant, quelques décisions n'ont pas encore été mises en œuvre, notamment celles concernant l'Amendement Byrd et l'article 211 de la Loi générale de 1998 portant ouverture de crédits (U.S. Omnibus Appropriations Act).  Les autorités notent que l'Administration demeure résolue à mettre en œuvre ces décisions.

21. Les États-Unis se sont acquittés de la plupart de leurs obligations en matière de notification au cours de la période examinée.  Cela dit, quelques notifications n'avaient pas encore été communiquées en octobre 2005, en particulier sur le soutien interne à l'agriculture, les activités de commerce de l'État, et les statistiques relatives aux marchés publics (tableau AII.2).  Les autorités ont noté que les États-Unis soumettraient les rapports pertinents sur les marchés publics lorsque le remplacement de leur système de collecte de données sur les marchés publics serait achevé.

4) Accords préférentiels et autres accords
i) Introduction

22. Les États-Unis ont des accords de libre-échange en vigueur avec le Canada, le Mexique, Israël, la Jordanie, le Chili, Singapour, et l'Australie;  les trois derniers sont entrés en vigueur depuis l'examen précédent.  Des accords de libre-échange ont été conclus, mais ne sont pas encore en vigueur, avec Bahreïn, les cinq membres du Marché commun d'Amérique centrale (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua) et la République dominicaine;  le Maroc;  et l'Oman (au mois d'octobre 2005).  Les États-Unis mènent également des négociations en vue de la conclusion d'accords de libre-échange avec:  les membres de l'Union douanière d'Afrique australe;  le Panama;  la Colombie, l'Équateur et le Pérou;  la Thaïlande;  les Émirats arabes unis;  et le Qatar.  Des préférences unilatérales en faveur des pays en développement ont été également étendues depuis 2003, notamment dans le cadre des nouvelles dispositions de l'AGOA.
23. Les autorités estiment que les ALE conclus par les États-Unis peuvent promouvoir l'innovation, aider les pays participants à renforcer leurs capacités de négociation commerciale et favoriser l'investissement, la création d'emplois et l'amélioration des pratiques commerciales.  Elles les considèrent également comme un moyen de faire avancer les travaux et les négociations dans le cadre d'accords multilatéraux.  Par ailleurs, des préoccupations existent quant à la capacité des partenaires potentiels de participer à des accords multiples, et aux conséquences que ces ALE peuvent avoir dans des pays tiers, par exemple du fait d'un éventuel détournement des échanges.

24. Chacun des ALE conclus à ce jour par les États-Unis a des caractéristiques spécifiques mais certains éléments sont communs à la plupart d'entre eux.
  Ils ont tous visé à éliminer dès le début les droits sur le plus grand nombre de produits possible, tout en ménageant des périodes d'ajustement et des sauvegardes pour les produits "sensibles".  Ils prévoient également l'élimination des subventions à l'exportation des produits agricoles dans des échanges bilatéraux, à moins que le pays exportateur estime que le marché de son partenaire est approvisionné par des exportations subventionnées en provenance d'un pays tiers.  Ils comprennent des dispositions sur les règles d'origine, les procédures douanières, la coopération sur les questions SPS, les marchés publics, les procédures de sauvegardes (y compris les sauvegardes spéciales pour les textiles/les vêtements).  Tous les ALE s'efforcent d'éliminer les obstacles à la fourniture de services grâce à l'approche de la "liste négative".
  La plupart des accords comprennent des dispositions sur l'investissement étranger, également sur la base d'une "liste négative".  Enfin, tous les ALE conclus par les États-Unis contiennent des dispositions visant à rendre plus transparentes les réglementations, à lutter contre la corruption active et passive, à régler les différends et à exécuter les décisions des groupes spéciaux, ainsi que des dispositions sur les questions relatives au travail et à l'environnement.

25. Tous les ALE conclus récemment par les États-Unis, à l'exception d'un seul, l'ont été avec des pays en développement.  En raison de leur nature juridiquement contraignante, les ALE ont amélioré la prévisibilité du régime commercial déjà largement ouvert des États-Unis, y compris les préférences unilatérales en faveur des pays en développement.  En retour, il a été demandé aux partenaires commerciaux des États-Unis de libéraliser et moderniser leurs politiques et pratiques commerciales.  Dans certains cas, les partenaires des États-Unis ont mis leur système juridique en conformité avec les règles de l'OMC dans le cadre du processus de négociation.  De par leur nature, les ALE des États‑Unis ont fait que leurs partenaires ont accepté des engagements qui vont au-delà des obligations multilatérales.  Par exemple,  dans le domaine des services,  le traitement national et l'accès au marché prévus dans le cadre des ALE sont généralement beaucoup plus libéraux que les engagements pris au titre de l'AGCS et, en matière de protection des droits de propriété intellectuelle, les ALE vont au-delà des engagements de l'Accord sur les ADPIC, notamment en ce qui concerne  les  brevets et le droit d'auteur.

ii) Accords de libre-échange

a) Accords en vigueur avant 2004

26. Les dispositions de l'ALENA relatives au commerce des marchandises ont été notifiées au GATT en 1993;  celles concernant le commerce des services ont été notifiées à l'OMC en 1995.
  Le Canada et le Mexique demeurent les deux principaux partenaires commerciaux des États-Unis dans le domaine du commerce des marchandises (voir également le chapitre I 6) i)).  Les droits de douane perçus par les États-Unis sur les importations en provenance du Canada ont été supprimés dans la quasi-totalité des échanges, à l'exception de certains droits hors contingent, tandis qu'avec le Mexique, l'élimination des droits, également très importante, se poursuit par étapes pour les quelques produits restants (chapitre III 2) ii)).

27. L'ALE entre les États-Unis et Israël sur les produits industriels a été notifié à l'OMC en 1985 au titre de l'article XXIV du GATT.
  Cet accord a été complété en 1996 par un Accord sur le commerce des produits agricoles (ATAP), qui a expiré à la fin de 2001, mais dont les avantages ont été maintenus jusqu'à la fin de 2003 pour laisser aux parties le temps de négocier un nouvel accord.  Un nouvel accord sur les produits agricoles, approuvé en juillet 2004, s'applique rétroactivement à compter du 1er janvier 2004 jusqu'au 31 décembre 2008.  Les parties sont convenues d'entamer la négociation d'un nouvel accord au plus tard le 1er juin 2007.  Au titre de l'Accord sur les produits agricoles, la plupart des produits agricoles israéliens sont admis en franchise sur le marché des États‑Unis;  d'autres produits israéliens font l'objet de contingents tarifaires exempts de droits.

28. L'Accord de libre-échange entre les États-Unis et la Jordanie est entré en vigueur en décembre 2001.
  Cet accord a été notifié à l'OMC au titre de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS.
  Il prévoit l'importation en franchise aux États-Unis pour la plupart des marchandises par des réductions tarifaires s'opérant en quatre étapes, et comprend des dispositions sur le commerce et l'environnement, le commerce et le travail, le commerce électronique et les services.  Il ne contient pas de dispositions sur l'investissement, car les États-Unis et la Jordanie ont déjà conclu un traité dans ce domaine.  La libéralisation des services au titre de l'accord se fait selon l'approche de la liste positive.  Aucune modification importante n'a été apportée à cet accord au cours de la période examinée.

b) Accords en vigueur depuis 2004

29. L'ALE entre les États-Unis et Singapour, le premier conclu par les États-Unis avec un pays de l'Asie du Sud-Est, a pris effet en janvier 2004.  Il prévoit l'admission en franchise pour la plupart des marchandises dès son entrée en vigueur, les droits restants devant être supprimés sur une période de quatre à dix ans.
  Cet accord comprend des dispositions sur le commerce et l'environnement, les questions de commerce et de travail, le commerce électronique et les services, les droits de propriété intellectuelle, les règles d'origine et l'investissement.  L'application de toutes les dispositions de base peut être assurée dans le cadre des dispositions de l'accord relatives au règlement des différends.  Il contient également des engagements concernant le transfert de capitaux et la non-application de mesures de contrôle des mouvements de capitaux;  toute restriction qui "entrave sensiblement les transferts" peut donner lieu à une demande de dommages-intérêts.  Cet accord a été notifié à l'OMC au titre de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS
, en 2003.

30. L'ALE entre les États-Unis et le Chili a pris effet en janvier 2004.  Il prévoit l'admission en franchise immédiate pour plus de 90 pour cent du commerce réciproque des marchandises.
  La plupart des droits et des contingents restants doivent être éliminés dans les quatre ans et l'ensemble des droits et contingents dans les 12 ans.  Cet accord comprend des dispositions sur le commerce et l'environnement, les questions relatives au commerce et au travail, le commerce électronique et les services, les droits de propriété intellectuelle, les règles d'origine, l'investissement et les marchés publics.  L'application de toutes les dispositions de base peut être assurée dans le cadre des dispositions de l'accord relatives au règlement des différends;  l'accord contient des dispositions prévoyant des amendes en cas de non-application des décisions des groupes chargés du règlement des différends.  L'accord a été notifié à l'OMC au titre de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS, en 2003.

31. L'ALE entre les États-Unis et l'Australie a été notifié à l'OMC en 2004.
  Il est entré en vigueur le 1er janvier 2005.  L'Australie représente le 14ème marché de marchandises le plus important pour les États-Unis.  L'accord comprend des dispositions sur le commerce et l'environnement, les questions relatives au commerce et au travail, le commerce électronique et les services, les droits de propriété intellectuelle, les règles d'origine, l'investissement, et les marchés publics.  Aux termes de cet accord, la plupart des droits sur les produits manufacturés ont été éliminés dans le commerce réciproque le jour où l'accord a pris effet;  c'était l'élimination immédiate la plus importante des droits appliqués aux produits industriels jamais prévue dans un accord de libre-échange conclu par les États‑Unis.
  L'ALE États-Unis-Australie est le premier ALE conclu par les États-Unis qui comprend des dispositions ne concernant pas l'accès au marché relatives à la santé publique et aux produits pharmaceutiques, y compris l'obligation pour l'Australie d'appliquer dans ses programmes de santé des procédures transparentes dans l'inscription de nouveaux produits pharmaceutiques sur la liste de ceux dont le remboursement est autorisé.  L'accord demande aux parties de collaborer dans plusieurs domaines des négociations de l'OMC sur l'agriculture.

c) Accords qui ne sont pas encore entrés en vigueur (décembre 2005)

32. En juin 2004, les États-Unis ont signé un ALE avec le Maroc.  Cet accord était le premier à être signé dans le cadre de l'initiative pour une zone de libre-échange du Moyen-Orient (ZLEMO), visant à créer une zone de libre-échange entre les États-Unis et le Moyen-Orient d'ici à 2013.
  Le Congrès des États-Unis a approuvé en août 2004 l'ALE conclu avec le Maroc et le Président a signé la législation d'application peu après.  Le Parlement marocain a ratifié l'accord en janvier 2005, lequel est entré en vigueur le 1er janvier 2006.  L'ALE prévoit que plus de 95 pour cent du commerce bilatéral des biens de consommation et produits industriels bénéficieront de l'admission en franchise de droits dès l'entrée en vigueur de l'accord.  L'ALE comprend également des dispositions relatives à la libéralisation de l'agriculture, aux services, à la transparence et la lutte contre la corruption, aux droits du travail, et à la coopération en matière d'environnement.

33. Le 14 septembre 2004, les États-Unis ont signé un ALE avec Bahreïn, et le Congrès des États-Unis l'a approuvé en décembre 2005.  Le commerce réciproque représentait environ 900 millions de dollars EU en 2003.  Dès l'entrée en vigueur de l'accord, la totalité du commerce réciproque des produits industriels et biens de consommation et la plupart des exportations agricoles se feront en franchise.  La suppression des droits restants sera achevée sur une période de dix ans;  les États-Unis appliqueront des contingents tarifaires préférentiels pour certains produits agricoles sensibles.  L'accord contient des dispositions sur le commerce et l'environnement, les questions relatives au commerce et au travail, le commerce électronique et les services, les droits de propriété intellectuelle, les règles d'origine, l'investissement et les marchés publics.

34. En 2004, les États-Unis ont entamé des négociations sur des ALE avec les Émirats arabes unis et avec l'Oman.  Celles menées avec l'Oman ont été achevées en octobre 2005.
  Le champ d'application est similaire à celui de l'accord avec Bahreïn.  La totalité du commerce bilatéral des produits industriels et des biens de consommation se fera en franchise de droits dès l'entrée en vigueur de l'accord.

35. L'accord de libre-échange conclu par les États-Unis avec l'Amérique centrale et la République dominicaine (ALEAC-RD), incluant le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, et la République dominicaine, a été signé le 5 août 2004.  Le Congrès des États-Unis a approuvé l'ALEAC-RD en juin 2005 (Sénat) et en juillet 2005 (Chambre des représentants).  En novembre 2005, tous les partenaires commerciaux, à l'exception du Costa Rica, avaient ratifié l'accord.  En vertu de l'ALEAC-RD, la plupart des droits sur les produits industriels et biens de consommation seront complètement ramenés à zéro dès le début.  Cette mesure consolide l'accès au marché des États-Unis pour la plupart des produits visés par l'ALEAC-RD, dans la mesure où la plupart d'entre eux y bénéficient déjà d'un accès en franchise.  L'élimination des droits restants, concernant surtout des produits agricoles, se fera progressivement sur une période de dix ans.  L'ALE comprend des dispositions sur les droits de propriété intellectuelle, les règles d'origine, l'investissement, le commerce et l'environnement, les questions relatives au commerce et au travail, le commerce électronique et les marchés publics.  Il prévoit également la libéralisation dans le domaine agricole, et les textiles et les vêtements qui satisfont aux règles d'origine régionales de l'ALE seront admis en franchise dès l'entrée en vigueur de l'accord.  Celui-ci permet un accès total au marché pour un certain nombre de services, dont les télécommunications, la messagerie express, l'informatique et les services connexes, les services financiers, et l'assurance.  L'accord réglemente également l'utilisation des régimes de protection des négociants dans les pays de l'ALEAC‑RD.  C'est le premier ALE qui établit un Comité du renforcement des capacités commerciales (Trade Capacity Building Committee), chargé de définir les priorités et de coordonner les efforts de renforcement des capacités commerciales dans la région et prévoit un processus de consultation publique sur le respect des normes environnementales.
36. En novembre 2005, les États-Unis menaient également des négociations formelles sur des ALE avec les cinq membres de l'Union douanière d'Afrique australe (SACU), la Thaïlande, les Émirats arabes unis, le Panama, ainsi qu'avec trois pays andins (Colombie, Équateur et Pérou), la Bolivie participant en tant qu'observateur.  Dans le même temps, l'Administration continuait à s'efforcer de faire aboutir au plus tôt la création d'une zone de libre-échange des Amériques axée sur l'ouverture des marchés, mais à la fin de 2005, les négociations étaient dans l'impasse.

iii) Préférences unilatérales et autres accords commerciaux

37. Dans le cadre de leur schéma SGP (Système généralisé de préférences), les États-Unis accordent aux exportations visées des pays en développement bénéficiaires des préférences unilatérales qui peuvent être subordonnées au respect de divers objectifs de leur politique générale.  Le SGP en provenance des pays en développement bénéficiaires.  Le SGP, qui a expiré en septembre 2001, et a été renouvelé rétroactivement par le Congrès en août 2002, sera appliqué jusqu'au 31 décembre 2006.

38. La Loi sur le redressement économique du Bassin des Caraïbes (CBERA) complétée par la Loi sur le Partenariat commercial avec le Bassin des Caraïbes (CBTPA), entrée en vigueur en octobre 2000, et améliorée encore par la Loi sur le commerce extérieur (Trade Act) de 2002, prévoit l'admission en franchise pour la plupart des marchandises en provenance des pays bénéficiaires de l'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes (CBI).
  La CBERA est permanente, mais les avantages accordés au titre de la CBTPA prendront fin en septembre 2008.

39. Les dispositions de l'AGOA (Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique), promulguée en mai 2000 et appliquée jusqu'à septembre 2008, ont été modifiées par la Loi sur le commerce extérieur (Trade Act) de 2002, afin de modifier les règles concernant les textiles.  En juillet 2004, le Président a signé la Loi sur l'accélération de l'AGOA, prorogeant l'application de l'AGOA jusqu'en 2015, y compris la disposition spéciale relative aux tissus de pays tiers jusqu'en septembre  2007.  Cette loi a également prescrit une assistance technique accrue, et modifié certaines dispositions techniques.  Aux termes  de l'AGOA, le Président détermine annuellement quels pays d'Afrique subsaharienne sont admissibles aux avantages prévus.  En 2005, 37 pays répondaient aux conditions définies par cette loi.
  Vingt‑quatre pays d'Afrique subsaharienne bénéficient des dispositions de l'AGOA relatives aux vêtements, et en novembre 2005, 13 de ces pays remplissaient aussi les conditions prescrites par les dispositions concernant les articles tissés à la main ou faits à la main.

40. La Loi sur la promotion des échanges avec les pays andins et l'éradication des drogues (ATPDEA), qui fait partie de la Loi sur le commerce extérieur de 2002, a renouvelé et prorogé la Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins (ATPA) jusqu'à décembre 2006, augmenté le nombre des produits bénéficiant de la franchise, et étendu les avantages dans le secteur des vêtements.  La Bolivie, la Colombie, l'Équateur et le Pérou ont été désignés comme bénéficiaires à part entière de l'ATPA.

41. Le Conseil général a accordé aux États-Unis une dérogation pour la CBERA, conformément à l'article IX:4 de l'Accord sur l'OMC, jusqu'au 31 décembre 2005.
  La dérogation accordée aux États‑Unis pour la mise en œuvre de l'ATPA a expiré le 4 décembre 2001.  Ainsi, à partir d'octobre 2005, les préférences au titre de l'ATPA, de l'ATPDEA et de l'AGOA ne bénéficiaient plus de dérogations de la part de l'OMC.  En février 2005, les États-Unis ont demandé l'élargissement du champ de la dérogation en vigueur pour la CBERA, telle que modifiée par la CBTPA, et la prorogation de la validité de cette dérogation jusqu'au 30 décembre 2008.
  En février 2005, ils ont également demandé des dérogations pour les préférences accordées au titre de l'AGOA, et pour l'ATPA, telle que modifiée par l'ATPDEA, et ce jusqu'au 30 septembre 2015 et au 31 décembre 2006 respectivement.
  Des observations et des questions concernant la demande de dérogation ont été formulées par la Chine, l'Inde, et le Pakistan;  et le Brésil.
  L'octroi des dérogations a été examiné au Conseil du commerce des marchandises le 15 juillet 2005.
  Aucune décision concernant ces dérogations n'a été prise (octobre 2005).

42. Les États-Unis ont continué à participer à d'autres initiatives multilatérales, comme l'APEC (Coopération économique Asie-Pacifique).
  Les progrès de la libéralisation sont "mesurés" sur la base des Plans d'action individuels (IAP), élaborés annuellement par chaque membre de l'APEC et soumis pour examen périodique par les autres membres.

5) Régime de l'investissement étranger
43. Les États-Unis ont un régime de l'investissement étranger libéral, accordant un traitement non discriminatoire, avec quelques exceptions sectorielles.  Les restrictions en matière d'IED ne portent que sur certains domaines précis:  les activités relatives à l'énergie atomique;  les droits de passage pour les oléoducs,  ou l'extraction du charbon, du pétrole ou de certains autres minéraux;  et certaines activités relatives à la pêche.  La plupart des autres mesures fédérales sectorielles qui limitent l'IED, ou le soumettent à la réciprocité, concernent les services, notamment les services de transport aérien et maritime et les services financiers (voir chapitre IV).  Des restrictions en matière de traitement national peuvent s'appliquer à l'admissibilité au bénéfice du financement public de la R-D;  aux prêts d'urgence à des fins agricoles;  et aux prêts, aux garanties et à l'assurance contre les risques politiques pour l'investissement.
  Des mesures restrictives s'appliquent également au niveau des États, en particulier pour les services immobiliers et financiers.

44. L'IED est soumis à des prescriptions de déclaration au titre de la Loi sur le suivi de l'investissement international et du commerce des services.  Il  y a également d'autres prescriptions spécifiques concernant la déclaration des acquisitions de terres agricoles par les étrangers, énoncées dans la Loi sur la divulgation des investissements étrangers dans l'agriculture.  Bien que l'IED ne fasse pas généralement l'objet d'examens, l'article 721 de la Loi sur la production de matériel militaire de 1950, couramment appelée Amendement Exon-Florio, habilite le Président à prendre pour des motifs de sécurité nationale des mesures concernant toute acquisition, fusion ou reprise par des étrangers d'une société exerçant des activités commerciales aux États-Unis, y compris en suspendant ou interdisant une transaction proposée ou en exigeant une cession si la transaction est déjà faite.  Ledit amendement ne définit pas la notion de "sécurité nationale", mais énonce certains facteurs que le Président peut prendre en considération pour déterminer les effets d'une acquisition étrangère sur la sécurité nationale.

45. Le Comité des investissements étrangers aux États-Unis (CFIUS) détermine si une enquête formelle au titre de l'Amendement Exon-Florio est justifiée.  Une fois que le CFIUS a soumis un rapport au Président, celui-ci dispose de 15 jours pour se prononcer.  Dans la pratique, le CFIUS n'ouvre des enquêtes que dans un nombre limité de cas:  en 2004, le Comité a mené des enquêtes au sujet de deux acquisitions sur un total de 50 qui lui ont été notifiées au cours de l'année en question.
  Aucune mesure n'a été prise à l'issue de ces enquêtes.

46. Les États-Unis ont conclu  des traités d'investissement bilatéraux actuellement en vigueur avec 39 pays.
  Parmi les principales caractéristiques de ces traités on peut mentionner:  un large champ d'application;  le traitement national et NPF avant et après l'établissement, sous réserve des exceptions sectorielles convenues;  l'observation de certains critères de traitement et de protection en ce qui concerne les investissements visés;  des règles en matière d'expropriation et d'indemnisation;  le libre transfert des fonds;  l'interdiction d'imposer certaines prescriptions de résultat;  le règlement des différends par voie d'arbitrage international.  L'ALENA et les ALE signés récemment entre les États‑Unis et l'Australie, l'ALEAC‑RD, le Chili, le Maroc, l'Oman et Singapour comprennent des chapitres distincts sur l'investissement étranger, qui vont généralement au-delà des dispositions des traités d'investissement bilatéraux des États-Unis.  Les États-Unis sont également partie au Code de la libéralisation des mouvements des capitaux et à l'Instrument relatif au traitement national (OCDE), qui n'est pas juridiquement contraignant.

47. Les États-Unis ont conclu 36 accords-cadres concernant le commerce et l'investissement, qui établissent un cadre institutionnel pour la consultation sur les moyens de promouvoir le commerce et les investissements bilatéraux.
  De manière générale ces accords prévoient que les parties s'engagent à adopter des mesures pour encourager et faciliter le commerce des biens et services, et à assurer des conditions favorables pour l'investissement à long terme, le développement, et la diversification du commerce entre leurs ressortissants et leurs entreprises respectifs.  En outre, ils prévoient d'envisager la conclusion d'autres accords sur le commerce, la fiscalité, la propriété intellectuelle, le travail, le transfert de technologie, la coopération technique et l'investissement.  Dans le cadre de l'Initiative pour le libre-échange avec le Moyen-Orient, les États-Unis ont offert de négocier de nouveaux accords-cadres sur le commerce et l'investissement avec les pays de la région et de renforcer ceux qui existent déjà.
� Davantage de précisions sur le rôle des comités consultatifs sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  www.ustr.gov.


� USTR (2005a).


� Le Secrétariat général de la Présidence (2005 b).


� Aux termes de l'article 124 de la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay, l'USTR est tenu de soumettre au Congrès, avant le 1er mars de chaque année, un rapport sur une large gamme d'activités de l'OMC, et les aspects administratifs des opérations de l'OMC durant l'année précédente.


� Gouvernement des États-Unis (2005a).


� Informations en ligne de la House Republican Conference.  Disponibles à l'adresse suivante:  http://www.gop.gov/Committeecentral/bills/hjres27.asp.


� USTR (2005a).


� 109ème Congrès, 1ère session.  Chambre des représentants.  Report 109-100, Withdrawing the Approval of the United States from the Agreement Establishing the World Trade Organization, 26 mai 2005.


� Documents de l'OMC TN/DS/W/13 du 22 août 2002,TN/DS/W/28, du 23 décembre 2002, TN/DS/W/52 du14 mars 2003, et  TN/DS/W/79 du 13 juillet 2005.


� Le nouveau système, the Federal Procurement Data System sera consultable à l'adresse suivante:  http://www.fpds.gov


� Commission du commerce international des États-Unis (2003).


� Les renseignements contenus dans ce paragraphe sont établis sur la base du document du Secrétariat général de la Présidence (2005b).


� Selon l'approche de la liste négative, les échanges sont considérés comme libres de toutes restrictions, sauf indication contraire dans les listes de réserves des pays.  Cette approche diffère de l'architecture de l'AGCS, qui adopte l'approche de la liste positive.


� Documents de l'OMC L/7176 du 1er février 1993 et S/C/N/4 du 1er mars 1995.


� Document de l'OMC L/5862 du 13 septembre 1985.


� Pour de plus amples informations, consulter les renseignements en ligne de l'USTR à l'adresse suivante:  http://www.ustr.gov/assets/Trade_Agreements/Bilateral/Israel/asset_upload_file899_7902.pdf.


� Renseignements en ligne de l'USTR, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.ustr.gov/regions/eu-med/middleeast/US-JordanFTA.shtml.


� Documents de l'OMC WT/REG/134/1 du 5 mars 2002 (marchandises), et S/C/N/193 du 8 octobre 2002 (services).


� Renseignements en ligne de l'USTR, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.ustr.gov/new/fta/Singapore/consolidated_texts.htm.


� Document de l'OMC WT/REG161/N/1-S/C/N/263 du 19 décembre 2003.


� Renseignements en ligne de l'USTR, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.ustr.gov/new/fta/chile.htm.


� Document de l'OMC WT/REG160/N/1-S/C/N/262 du 19 décembre 2003.


� Document de l'OMC WT/REG184/N/1-S/C/N/310 du 23 décembre 2004.


� Renseignements en ligne de l'USTR, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.ustr.gov/new/fta/Australia.htm.


� L'initiative de la ZLEMO vise à renforcer les relations commerciales des États-Unis avec tous les pays de la région.  Outre les ALE conclus avec le Maroc et Bahreïn, les États-Unis ont signé dans le cadre de cette initiative des accords-cadres concernant le commerce et l'investissement avec l'Arabie saoudite, les Émirats arabes unis, le Koweït, le Qatar, le Yémen et l'Oman.  Les États-Unis avaient déjà des accords-cadres semblables avec l'Égypte, l'Algérie et la Tunisie.


� http://www.ustr.gov/Document_Library/Press_Releases/2005/October/_Oman_Conclude_Fre_Trade_Agreement.html.


� http ://www.ustr.gov/assets/Document_Library/Fact_Sheets/2005/asset_upload_file189_8115.pdf.


� En novembre 2005, les pays indépendantes bénéficiaires du SGP étaient les suivants:  Afrique du Sud, Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Antigua�et�Barbuda, Argentine, Arménie, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, Colombie, Comores, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Croatie, Djibouti, Dominique, Égypte, El Salvador, Équateur, Érythrée, Éthiopie, ex�République yougoslave de Macédoine, Fidji, Gabon, Gambie, Géorgie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, îles Salomon, Inde, Indonésie, Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kiribati, Kirghizistan, Lesotho, Liban, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Moldova, Mongolie, Mozambique, Namibie, Népal, Niger, Nigéria, Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, République centrafricaine, République démocratique du Congo, République du Congo, République dominicaine, Roumanie, Russie, Rwanda, Tchad, St-Kitts�et�Nevis, Sainte-Lucie, Saint�Vincent�et�les Grenadines, Samoa, Sao Tomé�et�Principe, Sénégal, Serbie�et�Monténégro, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Sri Lanka, Suisse, Suriname, Tanzanie, Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ouganda, Ouzbékistan, Uruguay, Vanuatu, Venezuela, Yémen, Zambie et Zimbabwe. Sont également bénéficiaires du SGP:  Anguilla, Cisjordanie et Bande de Gaza, Gibraltar, L'île Christmas (Australie), les îles des Cocos (Keeling), les îles Cook, les îles Falkland (Malvinas), les îles Heard et McDonald, Norfolk, les îles Pitcairn, les îles Turques et Caïques, les îles Vierges britanniques, le Territoire britannique de l'océan Indien, Montserrat, Nioué, le Sahara occidental, Sainte-Hélène, Tokelau, Wallis�et�Futuna.


� Antigua�et�Barbuda, Antilles néerlandaises, Aruba, Bahamas, Barbade, Belize, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Montserrat, Nicaragua, Panama, République dominicaine, St-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint�Vincent�et�les Grenadines, Trinité�et�Tobago, et les îles Vierges britanniques bénéficient d'avantages dans le cadre de la CBERA.  Barbade, Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Guyane, Haïti, Honduras, Jamaïque, Nicaragua, Panama, République dominicaine, Sainte-Lucie et Trinité�et�Tobago bénéficient d'avantages dans le cadre de la CBTPA.


� Afrique du Sud, Bénin, Burkina Faso, Botswana, Cameroun, Cap-Vert, Djibouti, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, République centrafricaine, République démocratique du Congo, République du Congo, Rwanda, Sao Tomé�et�Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Ouganda et Zambie .


� USTR (2005).


� Document de l'OMC  WT /L/104 du 24 novembre 1995.


� Document de l'OMC G/C /W/508 du 1er mars 2005.


� Documents de l'OMC G/C/W/509 et G/C/W/510 du 1er mars 2005.


� Documents de l'OMC G/C/W/516 du 13 avril 2005 et G/C/W/527 du 20 juillet 2005.


� Document de l'OMC G/C/M/81 du 1er août 2005.


� Renseignements en ligne de l'APEC consultables à l'adresse suivante:  http://www.apecsec.org.


� L'IAP de 2004 des États-Unis est consultable à l'adresse suivante:  http://www.apec-iap.org./document/US_2004_IAP.htm.


� Voir OMC (2004), chapitre II 5) pour davantage de précisions.


� GAO (2005a).


� Avec les pays suivants:  Albanie (1998), Argentine (1994), Arménie (1996), Azerbaïdjan (2000), Bahreïn (2001), Bangladesh (1989), Bolivie (2001), Bulgarie (1994), Cameroun (1989), Croatie (2001), Égypte (1992), Équateur (1997), Estonie (1997), Géorgie (1997), Grenade (1989), Honduras (2001), Jamaïque (1997), Jordanie (2003), Kazakhstan (1994), Kirghizistan (1994), Lettonie (1996), Lituanie (2001), Maroc (1991), Moldavie (1994), Mongolie (1997), Mozambique (1998), Panama (1991), Pologne (1994), République démocratique du Congo (1989), République du Congo (1994), République tchèque (1992), Roumanie (1994), Sénégal (1990), Slovaquie (1992), Sri Lanka (1993), Trinité-et-Tobago (1996), Tunisie (1993), Turquie (1990) et Ukraine (1996).  Des accords avec les pays suivants:  Bélarus, El Salvador, Haïti, Russie, Ouzbékistan et Uruguay ont été signés mais ne sont pas encore en vigueur.


� Avec les pays suivants:  Afghanistan (2004), Afrique du Sud (1999), Algérie (2001), Bahreïn (2002), Brunéi Darussalam (2002), Égypte (1999), Émirats arabes unis (2004), Ghana (1999), Indonésie (2005), Iraq (2005), Kazakhstan (2004), Kirghizistan (2004), Koweït (2004), Malaisie (2004), Marché commun de l'Afrique orientale et australe (2001), Maroc (1995), Mongolie (2004), Mozambique (2005), Nigéria (2000), Nouvelle�Zélande (1992), Oman (2004), Pakistan (2003), Philippines (2005), Qatar (2004), Singapour (1991), Sri Lanka (2002), Tadjikistan (2004), Taipei chinois (1994), Thaïlande (2002), Tunisie (2002), Turquie (1999), Turkménistan (2004), Ouzbékistan (2004), Union économique et monétaire ouest�africaine (2002), Uruguay (2004) et Yémen (2004). 





